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ARRÊTÉ  DU  BAILLIAGE 

ET  SIEGE  PRÉSIDIAL  DE  BOURGES. 

Du  21  Mai  iy88, 

T ê E Sicge  extraordinairement  aflemblé  en  la  Chambre 
du  Coafeil , en  vertu  des  ordres  du  Roi,  notifiés  le  jour 
d’hier  par  M.  Dufour  de  Villèneuvc , Intendant  de  la  Pro- 
vince 8c  Commiffaire  de  Sa  Majefté  en  cette  partie,  pour 
procéder , l’Audience  tenante , à la  publication  8c  enregif- 
trement  des  Ordonnances  , Edits  8c  Déclarations , publiés 
au  Lit  de  Jufiice  tenu  par  le  Seigneur  Roi , au  Château  de 
Verfailles , le  S du  préfent  mois, 

A déclaré  8c  déclare  unanimement  , qu’il  ne  peut  , ne 
doit,  ni  n’entend  prendre  aucune  part  à la  lefture,  publi- 
cation 8c  enregifirement  des  Ordonnances , Edits  8c  Décla-* 
rations  dont  il  s’agit , attendu  qu’ils  n’ont  pas  été  délibérés^ 
par  le  Parlement.  Laififons  au  fiirplus , à mondit  Sieur  In- 
tendant d’ufer  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés 
à cet  égard,  fans  aucunes  approbations , que  celle  qui  pro- 
cédé de  la  foumiffion  & de  l’obéiflance  due  aux  ordres 
du  Roi. 

Et  à l’inftant,  les  Gens  du  Roi  étant  entrés , leâure  à 
eux  faite  du  préfent  Arrêté  , ont  déclaré  qu’ils  y adhéroknt 
unanimement , 8c  fe  font  fignés  avec  nous. 

Et  le  même  jour  21  , après  midi,  après  que  leâure,  pu» 
blication  8c  enregiftrement  des  Edits , Déclarations  8c  Or» 
donnances  ont  été  faits  à l’Audience , en  préfenco  dudl6 
Sieur  Intendant , nous  Officiers  fufdits , rentrés  en  la  Cham» 
bre  du  Confoil , déclarons  unanimement  que  nous  n’avoîis 


V 


figné  le  procès-verbal  qui  en  a été  drelTé , que  par  refpeft 
& foumiiïîon  aux  ordres  du  Roi , fans  que , de  notre  afîif- 
tance  8c  fignature  , ori  puilTe  en  induire  aucun  confentement 


Arrêtés  nu  Châtelet  jt^Orléans 

Du  Mai  lySS» 

O ü s proteftoiis  que  notre  préfence  purement  paflîve , 
ne  pourra  être  regardée  comme  une  adhéfipn  de  notre  part, 
à ce  qui  pourroit  être  fait  & ordonné  par  le  Commiflair'C 
du  Roi  départi  en  cette  généralité. 

‘ Du  24,  déclarons  unanimement  que  notre  préfence,  la 
requifition  faite  par  le  Procureur  du  Roi , du  très  - exprès 
commandement  de  Sa  Majefté , & l’Ordonnance  du  Com- 
milTaire  du  Roi , pour  la  lefture  , publication  8c  enregiftre-? 
ment  des  Edits  , Ordonnances  8c  Déclarations,  n’emportent 
avec  elles  aucune  adhéfion  dé  notre  part  à tout  ce  qui 
dans  îefdits  Edits  8c  Ordonnances  , pourroit  porter  atteinte 
aux  principes,  conftitutions  de  la  Monarchie,  8c  à l’attar 
chôment  inviolable  que  nous  avons  voué  au  Parlement  de, 
Paris , notre  fupérieur  immédiat  dans  l’ordre  des  jurifdic- 
tiens , 8c  l’organe  direft  Sc  naturel  à notre  égard  des  vo- 
lontés  de  Sa  Majefié. 

Avens  en  conféquence  arrête  d’adrelTer  au  Roi , en  la 
perfonne  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux , de  très- 
humbles  8c  très-refpeflueufes  repréfentations,  pour  fupplie*^ 

I edit  Seigneur  Roi  d’accorder  à fa  Cour  de  Parlement  de 
Paris , le  retour  de  fes  bontés  8c  de  fa  confiance. 

Pour  le  fupplier  pareillement  de  retirer  fon  Edit,  portant 
ctablilfement  d’une  Cour  pléniere  , 8c  de  rétablir  fadite 


de  notre  part , 8c  ont  tous  figné. 
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Cour  tîe  Parlement  dans  l’intégrité  & plénitude  de  fes  droits , 
fondions  & prérogatives,  en  lui  confervant  la  vérification 
des  Edits  & Ordonnances  jufqu’à  ce  que  Sa  Majefié  ait  pris 
fur  cet  objet  les  vœux  des  Etats  Généraux  de  fon  Royaume  , 
dont  elle  fera  très-humblement  & très-inftamment  fuppliée 
d’accorder  la  convocation  î Sc  avons  figné.  — Les  Gen^^ 
du  Roi  ont  adhéré. 

Arreté  du  S én échal  de  Lfo.v 

Du  Mai  iy88. 

T iA  Compagnie,  perfifiant  dans  fon  -adhëfion  aux  véri-=- 
tables  principes  du  droit  public , qui  font  la  bafe  le  fou- 
tien  de  la  conftitution  monarchique , principes  fi  courageu- 
fement  défendus  par  toutes  les  Cours  du  Royaume. 

Confidérant  qu’aucune  Loi  ne  peut  être  légalement  pro-« 
mulguée  en  ce  Siégé  , qu’elle  n’ait  été  enregifirée  par  la 
Cour  de  Parlement;  qu’il  ne  peut  y avoir  d’enregifirement 
légal,  fans  une  vérification  préalable  ; & qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  vérification , fans  liberté  de  fuffrage. 

Confidérant  enfin , qu’aucune  de  ces  formes  n’a  été  ob'^ 
fervéedors  de  l’enregiftrement  des  Edits,  Ordonnances  8c 
Déclarations  , 8c  que  la  lettre  même  de  M.  le  Procureur 
Général,  prouve  qu’il  n’eft  point  dans  cette  circonftance 
l’organe  de  la  Cour  de  Parlement. 

A arrêté  unanimement , qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  faire 
procéder  à la  leRure , publication  8c  enregiftrément  defdits 
Edits , Ordonnances  8c  Déclarations  remis  fur  le  Bureau  par 
M.  le  Procureur  du  Roi.  Les  Gens  du  Roi  ont  requis  afte 
de  leur  adhéfîon , qui  leur  a été  accordé. 
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Akketè  du  Bailliage  if  An  gers^ 
Du  2^  Mai  I y 88. 


L 


}A  Compagnie,  aflemblée  à la  Chambre  du  Confeil , 
après  avoir  pris  îefture  des  Edits , Ordonnances  & Décla- 
rations ; 

Confide'rant  qu’ils  ne  font  point  revêtus  des  formalités 
ordinaires  & reconnues  par  les  Loix  conftitutionnelles  de 
la  Monarchie  ; qu’ils  n’ont  été  ni  légalement  ni  librement 
enregiflrés  par  le^  Parlement  ; que  par  une  furprife  , faite  à 
Sa  Majefté  , on  a ôté  aux  premiers  Magiftrats  du  Royanme  » 
en  leur  fermant  dans  ce  moment  le  Temple  de  la  Juüice^ 
la  faculté'  de  lui  faire  leurs  jufles  repréfentations  ; droit  fî 
cxpreffement  reconnu  dans  tous  les  temps  par  Sa  Majefté 
elle-même,  que  ces  Edits  ont  excité  & excitent  encore , la 
réclamation  unanime  8c  univerfellc  de  tous  le  ordres  de 
l’Etat.  . . • 

Confidérant  en  outre , que  Texécution  de  ces  Edits  , Or- 
donnances 8c  Déclarations  cauferoient  la  ruine  entière  de 
cette  Province,  qu’ils  déchirent  en  lambaux,  pour  enrichir 
^es  Tribunaux  voiflns  de  fes  dépouilles , 8c  qu’ils  privent 
entièrement  des  avantages  8c  du  foulâgement  que  Sa  Majefté 
a intention  de  procurer  à toutes  les  Provinces, 

La  Compagnie  croiroit  manquer  tout  à la  fois  au  fervice 
de  Sa  Majefté,  à la  religion  de  laquelle  ces  Ordonnances 
ont  été  furprifes  j à la  Nation  entière , qui  réclame  contre 
leur  exécution  j à fes  propres  concitoyens  , qu’elle  blefleroit 
encore  d’une  manière  plus  particulière , lî  elle  procédoit  à 
î’enregiftrement  ; 

A arrêté  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  procéder  à la  publi- 
cation 8c  enregiftrement  defdits  Edits  , Ordonnances  8c  Dé- 
clarations. — — Les  Gens  du  Roi  ont  adhéré* 


